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Loi modifiant la Loi des pensions

[Sanctionnée le 14 mars 1962]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. L'article 5a de la Loi des pensions
(Statuts refondus, 1941, chapitre 13)
édicté par l'article 2 de la loi 9-10 Eliza-
beth II, chapitre 13, est modifié en rem-
plaçant dans la deuxième ligne, les mots
"six cent soixante" par les mots "sept cent
quatre-vingt".

2 . L'article 15 de la dite loi, abrogé
par l'article 4 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 13, est remplacé par le suivant:

" 1 5 . La pension du fonctionnaire ou
employé mis à la retraite entre le premier
novembre 1959 et le premier novembre
1962 à l'âge de soixante-dix ans ou plus
est basée sur son traitement moyen des
trois années précédant cette dernière date,
son traitement à la cessation de ses fonc-
tions servant de base au calcul pour le reste
de la période."

3 . L'article 21 de la dite loi, remplacé
par l'article 6 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 13, est modifié en remplaçant
dans la première ligne du second alinéa les
mots "avant ce temps," par les mots
"avant qu'une pension lui ait été accordée
et".
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4 . L'article 32 de la dite loi, remplacé
par l'article 4 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 14 et modifié par l'article 1 de la loi
9 George VI, chapitre 17, par l'article 4
de la loi 12 George VI, chapitre 15, par
l'article 1 de la loi 15-16 George VI, cha-
pitre 13 et par l'article 9 de la loi 9-10
Elizabeth II, chapitre 13, est de nouveau
modifié en remplaçant dans la neuvième
ligne le mot "janvier", par le mot "sep-
tembre".

5 . L'article 48a de la dite loi, édicté
par l'article 14 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 13, est modifié en remplaçant
dans les deuxième et troisième lignes, les
mots "six cent soixante" par les mots
"sept cent quatre-vingt".

6 . L'article 53 de la dite loi, abrogé
par l'article 15 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 13, est remplacé par le suivant:

" 5 3 . La pension du fonctionnaire mis
à la retraite entre le premier novembre
1959 et le premier novembre 1964 à l'âge
de soixante-dix ans ou plus est basée sur
son traitement moyen des cinq années les
mieux rémunérées de son service ou, si
celui-là est plus élevé, sur son traitement
moyen des cinq années précédant le
premier novembre 1964, son traitement
à la cessation de ses fonctions servant de
base au calcul pour le reste de cette
période."

7 . L'article 61 de la dite loi, remplacé
par l'article 16 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 13, est modifié en remplaçant
dans la première ligne du second alinéa
les mots "avant ce temps," par les mots
"avant qu'une pension lui ait été accor-
dée."

8 . L'article 71 de la dite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 6 George VI, chapi-
tre 14, et modifié par l'article 10 de la loi 7
George VI, chapitre 10, par l'article 5 de la
loi 8 George VI, chapitre 9, par l'article 2
de la loi 9 George VI, chapitre 17, par
l'article 11 de la loi 12 George VI, chapitre
15, par l'article 3 de la loi 13 George VI,
chapitre 17, par l'article 10 de la loi 8-9
Elizabeth II, chapitre 37 et par l'article 19
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de la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 13, est
de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du deuxième alinéa, le mot "janvier"
par le mot "septembre";

b) en retranchant dans les troisième et
quatrième lignes du septième alinéa, les
mots ", pendant au moins cinq ans,";

c) en remplaçant le huitième alinéa par
le suivant:

"Le droit prévu à l'alinéa précédent
est subordonné à la remise au fonds con-
solidé du revenu du remboursement de
contributions ci-dessus mentionné ainsi
qu'aux paiements additionnels et autres
conditions prescrits par le lieutenant-gou-
verneur en conseil, lequel peut autoriser le
ministre des finances à conclure avec tel
gouvernement ou telle corporation ou
institution une entente sur ces paiements
et conditions. Cette entente peut égale-
ment prévoir les versements à faire sur le
fonds consolidé du revenu pour les fonc-
tionnaires passant au service de ce gou-
vernement ou de cette corporation ou
institution."

9 . L'entente conclue entre le gouver-
nement du Canada et le gouvernement de
cette province le 13 février 1962, concer-
nant les pensions de retraite des fonction-
naires passant du service de l'un à l'autre
gouvernement, est ratifiée et le ministre
des finances est autorisé à y donner suite.
La présente disposition ne doit pas faire
obstacle à une modification ultérieure de
la dite entente sous l'autorité du lieute-
nant-gouverneur en conseil.

1 0 . Les articles 1 et 5 de la présente
loi ont effet à compter du premier février
1962.

1 1 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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